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Introduction 

Conform®ment ¨ lôarticle 51 de la Directive 2009/138/CE du Parlement Europ®en et du Conseil du 25 novembre 2009 sur 

l'accès aux activités de l'assurance et de la réassurance et leur exercice (Solvabilit® 2), les entreprises dôassurance et de 

réassurance, ou les sociétés holding dôassurance doivent communiquer des informations narratives ¨ lôAutorit® de Contr¹le 

Prudentiel et de Résolution (ACPR) et au public, dont le champ est défini par le Règlement délégué (UE) 2015/35 de la 

Commission du 10 octobre 2014 et le Règlement Délégué (UE) 2019/981 de la Commission du 8 mars 2019, complété 

par la notice « Solvabilité 2 » - Communication d'informations à l'autorité de contrôle et informations à destination du public 

(RSR/SFCR) du 17 décembre 2015.  

Le présent Rapport sur la Solvabilité et la Situation Financière (RSSF) sôapplique ¨ LôEquit®. Il a ®t® approuv® par le 

Comité Finance et Risques du 24 mars 2023, le Comité Spécialisé de Generali Iard du 29 mars 2023 et le Conseil 

dôAdministration du 4 avril 2023. 

Les informations présentées dans le document sont établies sur la base des éléments connus au 31 décembre 2022 

(YE2022). 

Sauf indication contraire, les différents montants présentés dans ce document sont indiqués en millions dôeuros.  

Définitions :  

Dans le présent rapport, les termes dont la première lettre figure en majuscule auront la signification suivante : 

« Entreprise »  d®signe la soci®t® LôEquit®, soci®t® anonyme de droit fran­ais dont 
lôactionnaire majoritaire est, au 31 décembre 2022, la société 
Generali Iard, elle-même filiale de la société Generali France. 

« Generali France »  désigne la société Generali France, société anonyme de droit 
fran­ais dont lôactionnaire majoritaire est, au 31 décembre 2022, la 
société de droit italien Assicurazioni Generali S.p.A., cotée à Milan 
(Italie). 

« Generali France et ses filiales de France 
métropolitaine »  

se rapporte ¨ Generali France et ses filiales dôassurance Generali 
Vie, Generali Iard, LôEquit®, La Médicale et son Fonds de Retraite 
Professionnelle Supplémentaire Generali Retraite. 

« Generali France et ses filiales françaises »  se rapporte à Generali France et ses filiales dôassurance Generali 
Vie, Generali Iard, LôEquit®, La Médicale, GFA Caraïbes, Prudence 
Créole et son Fonds de Retraite Professionnelle Supplémentaire 
Generali Retraite ¨ lôexclusion de Generali Luxembourg. 

« Groupe Generali France »  d®signe Generali France et lôensemble de ses filiales dôassurance : 
Generali Vie, Generali Iard, LôEquit®, La Médicale, GFA Caraïbes, 
Prudence Créole, Generali Luxembourg et son Fonds de Retraite 
Professionnelle Supplémentaire Generali Retraite. 

« Groupe », « Groupe Generali »  désigne le Groupe Assicurazioni Generali dans son ensemble dont 
la société mère est Assicurazioni Generali S.p.A. 

Les acronymes sont définis dans le glossaire figurant à la fin du rapport. 
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Synthèse 

A. Activité et résultats 

Activité de l'Entreprise 

LôEquit® est la filiale de la soci®t® dôassurance dommages Generali Iard, elle-même filiale de la société Generali France, 

appartenant au Groupe italien Generali, lôun des plus anciens assureurs europ®ens (pr®sent en France depuis 1832). 

Lôentreprise exerce principalement deux activit®s : 

¶ la conception, la mise en place et le pilotage de partenariats en assurance dommages et en assurance de 

personnes, 

¶ lôassurance de produits protection juridique distribu®s par les agents g®n®raux et courtiers de lôEquit®. Un 

programme de r®assurance sp®cifique a ®t® mis en place sur la protection juridique. LôEntreprise accepte les 

risques de cette branche des différentes entités du Groupe Generali France. 

La société pratique tous les types de contrats ou de conventions relevant des branches accidents, maladie, véhicules 

terrestres, dommages aux biens, incendie et éléments naturels, responsabilité civile auto, responsabilité civile générale, 

protection juridique, pertes pécuniaires diverses, assistance. 

LôEquit® exerce ses activit®s, essentiellement en France, tant en assurance directe quôen r®assurance, pour son compte 

ou pour le compte dôautrui, et accepte ®galement des op®rations en r®assurance. 

Résultats de l'Entreprise sur la période de référence 

Le chiffre dôaffaires de LôEntreprise s'est établi ¨ 962 millions dôeuros en 2022, en progression de 5,3% et le résultat net 

social est ressorti ¨ 29 millions dôeuros en 2022. 

Le ratio combiné (COR) net s'est établi à 99,3% en 2022 (à comparer à 98,5% en 2021). Le résultat technique a en effet 

été impacté par une évolution défavorable des résultats en assurance auto. 

Cette ®volution a toutefois ®t® plus que compens®e par lôimpact favorable exceptionnel de la remontée des taux dôint®r°t 

sur lôactualisation des rentes (impact appréhendé en-dehors du ratio combiné net). 
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B. Système de gouvernance 

Organisation du système de gouvernance 

Le syst¯me de gouvernance de LôEquit® sôinscrit dans le cadre global de gouvernance de Generali France et ses filiales 

fran­aises, et sôappuie sur : 

¶ des organes de pilotage, deux propres ¨ lôEntreprise (Conseil dôAdministration et Dirigeants effectifs), un commun 

au pôle IARD du Groupe Generali France constitué de Generali Iard, LôEquit®, Prudence Cr®ole, GFA Caraïbes et 

La Médicale (Comité Spécialisé de Generali Iard) et un commun à Generali France et ses filiales françaises (Comité 

Exécutif - COMEX), en charge : 

o de d®finir la strat®gie de lôEntreprise, 

o de d®cliner et mettre en îuvre les politiques définies par le Groupe, 

o de surveiller les dispositifs mis en place, notamment lôefficacit® des syst¯mes de contr¹le interne et de gestion 

des risques. 

¶ des comités, également communs à Generali France et ses filiales françaises, chargés de la déclinaison des 

orientations strat®giques de lôEntreprise et de suivre au quotidien leur mise en îuvre, 

¶ un cadre normatif, qui sôappuie sur un r®f®rentiel compos® de politiques, directives et mesures techniques visant ¨ 

encadrer notamment le dispositif global de gestion des risques et de contr¹le interne de lôEntreprise, les missions 

des fonctions clés, les exigences en matière de compétence et d'honorabilité et, organise les relations et 

interactions entre les différents acteurs impliqués. 

L'organisation de Generali France sôarticule autour de cinq directions de March®, responsables de lôexp®rience client de 

bout en bout (offre, commercialisation, gestion et indemnisation) sur le périmètre considéré : Particuliers IARD et 

Prévoyance, Épargne et gestion de patrimoine, Pro-PE et entreprises IARD, Protection sociale des Pro-PE et Protection 

sociale des entreprises.  

A toutes fins utiles, il est pr®cis® quô¨ compter du : 

¶ 3 janvier 2022, Murielle Marveaux a remplacé Sandrine Saccani-Kerleau en qualité de responsable fonction clé 

conformité, 

¶ 4 janvier 2023, Sophie Vannier a rejoint le COMEX. 

Système global de gestion des risques et de contrôle interne 

Afin dôassurer une bonne gestion des risques et de garantir leur prise en compte dans ses processus de prise de décisions, 

LôEquit® a d®ploy® des m®thodes et proc®dures en vue dôidentifier, ®valuer, g®rer et contr¹ler ses risques. Pour ce faire, 

elle sôappuie sur un dispositif global de gestion des risques et de contrôle interne, organisé en 3 lignes de défense, dans 

le cadre duquel interviennent les 4 fonctions clés (gestion des risques, vérification de la conformité, actuarielle et audit 

interne) requises par la règlementation Solvabilité 2. Ce dispositif met en îuvre la strat®gie de gestion des risques de 

lôEntreprise telle que d®finie dans un ensemble de directives internes fixant les r¯gles dôengagement et les limites ¨ 

respecter, quôil sôagisse de risques existants ou de nouveaux risques. 

Le pilotage des fonctions de contrôle interne et de contrôle des délégataires est centralisé et placé sous la responsabilité 

de la fonction Conformité. Cette organisation a pour objectif de donner une vision consolidée du niveau de sécurité de 

lôEntreprise. 

Une définition et une documentation claires et complètes sur la stratégie de gestion des risques, combinées à un processus 

dô®valuation permanente de lôexposition ¨ ces risques sôappuyant sur une gouvernance bien identifi®e permettent ¨ 

LôEquit® de garantir quôelle est en mesure de satisfaire aux exigences règlementaires issues du cadre Solvabilité 2, tout 

en honorant ses engagements vis-à-vis de ses assurés. 
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C. Profil de risque 

LôEquit®, compte tenu de ses activit®s, est expos®e ¨ des risques de diff®rentes natures pouvant affecter sa solvabilité et 

sa situation financi¯re. Pour ®tablir et suivre son profil de risque, lôEntreprise a d®ploy® un processus dôidentification des 

risques quôelle lance annuellement, et a d®velopp® divers outils pour mesurer et contr¹ler son exposition à ses principaux 

risques. 

Pour disposer dôune meilleure repr®sentation de ses risques, LôEquit® utilise, depuis lôentr®e en vigueur de la Directive 

Solvabilité 2, le modèle interne du Groupe, dont lôexploitation a ®t® autoris®e par lôAutorité de Contrôle Prudentiel et de 

Résolution. Cet outil lui permet de valoriser le capital règlementaire pour tous les risques importants quantifiables et de 

réaliser des analyses sous forme de tests de sensibilité. 

Le modèle interne de lôEntreprise a fait lôobjet de proc®dures de changements de mod¯le de risque ou de mise ¨ jour du 

mod¯le actuariel durant lôann®e 2022 ; lesquelles ont été documentées et présentées au Collège des Superviseurs selon 

les modalités prévues par la gouvernance. 

Suivi des risques 

Au 31 décembre 2022, les principaux risques, calcul®s via le mod¯le interne, auxquels LôEquit® est expos®e sont, par 

ordre dôimportance : 

¶ le risque de souscription, correspondant aux pertes ou changements défavorables de la valeur des engagements 

d'assurance, 

¶ le risque de crédit, résultant de fluctuations affectant la qualité de crédit d'émetteurs de valeurs mobilières, de 

contreparties ou de tout débiteur,  

¶ le risque de march®, correspondant aux pertes que pourrait subir lôEntreprise en cas de crise des march®s 

financiers, 

¶ le risque opérationnel, correspondant aux risques de pertes découlant de la défaillance ou du dysfonctionnement 

des processus, des syst¯mes dôinformation, des infrastructures, des hommes, des risques liés à des évènements 

externes.  

Outre ces précédents risques (pris en compte dans le modèle interne) lôEntreprise identifie et évolue les risques dits « non 

quantifiables » suivis par un dispositif spécifique (risque de liquidité, stratégique, de réputation, de durabilité, émergents, 

de contagion). 

En ce qui concerne cette derni¯re cat®gorie de risque int®gr®e au processus dô®valuation interne des risques de 

lôEntreprise, une attention particuli¯re est port®e sur lôam®lioration de la compr®hension des enjeux climatiques au travers 

dô®valuations internes de lôexposition aux risques climatiques, en cohérence avec les préférences de risques de 

lôEntreprise. 

L'ensemble de ces risques est r®guli¯rement ®valu® au travers dôun processus global (ORSA) qui sôappuie lui-même sur 

des processus dô®valuation adapt®s ¨ chaque risque. 

Evolution du profil de risque 

Le profil de risque de lôEntreprise montre une hausse de l'exigence de capital entre fin 2021 et fin 2022 expliquée par :  

¶ une hausse du risque de marché liée aux évolutions des marchés financiers, en particulier du fait de la remontée 

des taux,  

¶ une hausse du risque de crédit, portée principalement par une moindre diversification, 

¶ la r®duction de la capacit® dôabsorption des pertes par les impôts différés consécutive à une perte de richesse 

latente au sein du bilan économique. 
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D. Valorisation à des fins de solvabilité 

LôEquit® ®tablit un bilan prudentiel afin de livrer une vision ®conomique de ses actifs et passifs selon les principes énoncés 

¨ lôarticle 75 de la Directive Solvabilit® 2, qui reposent sur la valeur dô®change ¨ savoir, les montants pour lesquels ses 

actifs et passifs pourraient être cédés dans le cadre d'une transaction conclue dans des conditions de concurrence 

normale.  

                                                Bilan prudentiel 

(en Mú) 31/12/2022 

Actifs 2 340 

Actifs incorporels - 

Actifs financiers 1 513 

Prêts 28 

Autres actifs 799 

  

Passifs 2 006 

Provisions techniques 1 438 

Meilleure estimation 1 384 

Marge de risque 54 

Autres Passifs 568 

  

Exc®dent dôactif sur passif 334 

 

Valorisation des actifs 

Les postes de lôactif du bilan prudentiel sont pour la plupart valoris®s ¨ la juste valeur suivant une approche market 

consistent ou ¨ d®faut ¨ partir dôune m®thode alternative telle que lôEquity Method ou lôAdjusted IFRS Equity Method. Les 

actifs incorporels (goodwill, frais dôacquisition report®s, é) sont quant ¨ eux repris pour une valeur nulle. 

Valorisation des provisions techniques 

Les provisions techniques d®coulant des engagements dôassurance et de r®assurance sont obtenues par la somme de la 

meilleure estimation de ces engagements, et de la marge de risque qui correspond au coût que représente la mobilisation 

de fonds propres pour couvrir lôexigence de capital (SCR). 

Conformément aux exigences de la Directive Solvabilité 2, lôEntreprise ®value séparément : 

¶ la « provision pour sinistres à payer » relative aux sinistres survenus avant la fin de la période de référence, quôils 

soient connus ou non, 

¶ la « provision pour primes » associée aux sinistres futurs rattachés à des engagements existants ; en pratique, il 

peut sôagir de contrats en cours ou connus au 31 d®cembre 2022, dont la période de couverture se poursuit après 

ou démarre au 1er janvier 2023. 

Pour déterminer les flux de trésorerie (prestations, primes, dépenses) entrant dans le calcul de la meilleure estimation des 

provisions, lôEntreprise sôappuie sur des approches statistiques couramment utilis®es par le march®. 

A noter que lôEntreprise nôutilise aucune des mesures branches longues ou mesures transitoires propos®es dans la 

Directive Solvabilité 2, autre que la correction pour volatilit®, pr®vue ¨ lôarticle 77 quinquies. 
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E. Gestion du capital 

La gestion du capital sôinscrit dans le cadre g®n®ral de la politique de gestion du capital du Groupe Generali. Cette politique 

a pour objectif dôassurer une gestion efficace de son ratio de solvabilit® ®conomique, et de lui permettre de respecter ses 

exigences de capital en fonction de son profil de risque, le tout, en cohérence avec sa stratégie et celle du Groupe.  

Cette politique constitue par ailleurs un élément essentiel du plan strat®gique triennal de lôEntreprise, dans le cadre duquel 

le plan de gestion du capital, soumis ¨ lôapprobation du Conseil dôAdministration, est ®tabli. 

Fonds propres 

LôEquit® privil®gie les ®l®ments de fonds propres de base et de qualité « supérieure » (niveau 1 non restreint) qui 

représentent, à fin 2022, 81% de ses fonds propres (73% à fin 2021). 

 Fonds propres par niveau (tier) 

(en Mú) 
Niveau 1 

non restreint 
Niveau 1 
restreint 

Niveau 2 Niveau 3 
Total 
2022 

Total 
2021 

Fonds propres de base 334 3 73 - 411 460 

Fonds propres auxiliaires - - - - - - 

Total Fonds propres 334 3 73 - 411 460 

A noter que lôEntreprise nôa pas recours ¨ des fonds propres auxiliaires. 

Exigences en capital (SCR, MCR) 

Le ratio de solvabilit® li® au SCR sô®tablit ¨ un niveau solide à 166 %. 

LôEntreprise utilise par ailleurs la correction pour volatilit® de la courbe des taux pr®vue par la Directive Solvabilit® 2. 

L'impact de cette mesure représente 22 points du ratio de couverture du SCR. 

Le ratio de solvabilité lié au MCR reste élevé à 324%. 

Couverture des exigences en capital et ratios de solvabilité 

 Couverture du SCR et du MCR 

(en Mú) 
Couverture du SCR Couverture du MCR 

2022 2021* Variation 2022 2021* Variation 

Fonds propres éligibles (1) 411 453 -9,3% 360 359 0,3% 

Exigence de capital **  (2) 247 234 5,7% 111 103 7,8% 

Ratio de solvabilité (3) = (1) / (2) 166% 194% -28 p.p. 324% 348% -24 p.p. 

* 2021 révisé des changements de modèle 
** Le détail du SCR est présenté en section E.2.1 

Aucun manquement li® ¨ la couverture du SCR, ni ¨ celle du MCR, nôa ®t® observ® durant lôann®e, ni anticip® jusquô¨ 

lôhorizon du plan. 
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A. Activité et résultats 

A.1. ACTIVITE 

A.1.1. Informations sur lôEntreprise 

LôEquité est une société anonyme de droit français au capital de 26 469 320 euros dont lôactionnaire majoritaire est la 

société Generali Iard, elle-même filiale de la société Generali France, filiale de la société de droit italien Assicurazioni 

Generali S.p.A. cotée à Milan (Italie). 

R®gie par le Code des assurances, l'Entreprise pratique tant en assurance directe quôen r®assurance pour son compte, 

ou pour le compte dôautrui, tous les types de contrats ou de conventions relevant des branches accidents, maladie, 

véhicules terrestres, véhicules maritimes, marchandises transportées, incendie et éléments naturels, dommages aux 

biens, responsabilité civile automobile, responsabilité civile maritime, responsabilité civile générale, caution, pertes 

pécuniaires diverses, protection juridique et assistance. 

Lôorgane de supervision fran­ais de la banque et de lôassurance est lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel et de R®solution 

(ACPR) dont les coordonnées sont les suivantes : 

Organe de supervision 

Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution  

4, place de Budapest  

75 436 Paris Cedex, 9 

Les comptes sociaux de lôEntreprise, sur lesquels sont assis les commentaires de la section A, sont certifi®s par un 

Commissaire aux Comptes dûment inscrit auprès de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes et placé 

sous lôautorit® du Haut Conseil du Commissariat aux Comptes. 

Commissaire aux Comptes Titulaire 

KPMG S.A. 

Tour Eqho 

2, avenue Gambetta 

92066 Paris La Défense Cedex 

représenté par Monsieur Régis Tribout 

Au 31 décembre 2022, le Groupe Generali France sôarticule autour :  

¶ dôun p¹le « Vie » constitué de Generali Vie, de sa filiale Generali Luxembourg et du Fonds de Retraite 

Professionnelle Supplémentaire Generali Retraite,  

¶ dôun p¹le « Iard » constitu® de Generali Iard et de ses filiales LôEquit®, GFA Caraïbes, Prudence Créole et La 

Médicale. 
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LôEntreprise fait partie du Groupe Generali France dont la structure capitalistique est présentée ci-dessous.  

                     Generali France ï Organigramme détaillé (au 31/12/2022) 

 

En complément de la structure juridique présentée ci-dessus, lôEntreprise d®tient une participation dans la société 

ASSERCAR. 

 

Il est à noter que lôEntreprise nôa pas de succursale.  
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A.1.2. Lignes dôactivit® 

LôEntreprise, r®gie par le Code des assurances, pratique tant en assurance directe quôen r®assurance pour son compte, 

ou pour le compte dôautrui, tous les types de contrats ou de conventions relevant des branches : 

¶ accidents, ¶ responsabilité civile auto, 

¶ maladie,  ¶ responsabilité civile générale, 

¶ véhicules terrestres, ¶ protection juridique, 

¶ dommages aux biens, ¶ pertes pécuniaires diverses, 

¶ incendie et éléments naturels, ¶ assistance.  

LôEntreprise exerce principalement deux activit®s : 

¶ la conception, la mise en place et le pilotage de partenariats en assurance dommages et en assurance de 

personnes, 

¶ lôassurance de produits protection juridique distribu®s par les agents g®n®raux et courtiers de lôEntreprise. 

Un programme de réassurance spécifique a été mis en place sur la protection juridique. En effet, lôEntreprise accepte les 

risques de cette branche des différentes entités du Groupe Generali France. 

Lôessentiel du risque port® par lôEntreprise est situé en France. 

A.2. RESULTAT DE SOUSCRIPTION 

Le résultat net social est ressorti ¨ 29 millions dôeuros en 2022. 

Le ratio combiné (COR) net sôest ®tabli à 99,3% en 2022 (à comparer à 98,5% en 2021). Le résultat technique a en effet 

été impacté par une évolution défavorable des résultats en assurance auto. 

Cette ®volution a toutefois ®t® plus que compens®e par lôimpact favorable exceptionnel de la remontée des taux dôint®r°t 

sur lôactualisation des rentes (impact appréhendé en-dehors du ratio combiné net).  
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 Résultat de souscription ï Primes, sinistres et d®penses par ligne dôactivit® 

(en Mú) 

Assurance directe 
Accepta-

tions 
TOTAL 

2022 
TOTAL 

2021 Frais 
médicaux 

Protection 
du revenu 

RC 
Auto 

Véhicules 
à moteur 

Incendie 
et autres 

DAB 

RC 
générale 

Protection 
juridique 

Primes 
émises 
brutes 

272 20 164 233 192 - 81 - 962 913 

Primes 
acquises 
brutes 

248 25 194 258 164 - 74 - 965 919 

Charge 
des 
sinistres 
bruts 

179 3 230 148 41 -1 13 - 614 554 

Variation 
des autres 
provisions 
techniques 

-2 - 1 - 3 - - - 2 -13 

Dépenses 
engagées 
brutes 

85 9 46 56 100 - 54 - 350 339 

Pour son pilotage, lôEntreprise segmente son activit® en 5 branches, r®parties dans 7 lignes dôactivit® Solvabilit® 2. 

Certaines activit®s peuvent alimenter plusieurs lignes dôactivit®. Le tableau ci-dessous, non exhaustif, reprend les 

principales correspondances : 

Ligne dôactivit® Solvabilit® 2 Branches de pilotage 

Assurance des frais médicaux Prévoyance et Santé 

Assurance de responsabilité civile automobile Auto Mono 

Autre assurance des véhicules à moteur Auto Mono, autres 

Assurance incendie et autres dommages aux biens DAB des partenariats 

Assurance de responsabilité civile générale DAB des partenariats 

Assurance de protection juridique Protection Juridique 

Acceptations Auto Mono, DAB des partenariats 

La client¯le de lôEntreprise est essentiellement compos®e de clients particuliers. La distribution des solutions dôassurance 

est r®alis®e via des partenaires, dont le dynamisme se refl¯te dans la progression de lôactivit® de lôEntreprise. Par ailleurs, 

le d®veloppement de lôactivit® Sant® r®pond ¨ lôobjectif de diversification de lôEntreprise. 

Le chiffre dôaffaires de LôEntreprise sôest ®tabli ¨ 962 millions dôeuros en 2022, en progression de 5,3%.  

Retrait® de lôimpact de la mise ¨ jour de la m®thode de calcul relative aux primes faisant lôobjet dôun paiement fractionn® 

(soit -71 millions dôeuros sur le segment de lôassurance auto et +64,7 millions dôeuros sur le segment non-Auto), le chiffre 

dôaffaires 2022 de LôEquit® est de 968 millions dôeuros, en progression de 6% par rapport ¨ 2021 sur lôensemble des 

périmètres (+6,4% sur le segment auto et +5,5% sur le non-Auto). Cette hausse sôexplique majoritairement par le 

développement des partenaires sur le segment auto couplé à la progression des branches DAB des partenariats. 

Le ratio combiné (COR) net sôest ®tabli à 99,3% en 2022 (à comparer à 98,5% en 2021).  
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A.3. RESULTAT DES INVESTISSEMENTS 

 Résultat des investissements 

(en Mú) 2022 2021 Variation 

Revenus des participations - - - 

Revenus des placements immobiliers  5 5 - 

Revenus des autres placements  31 32 -1 

Autres revenus financiers (commissions, honoraires) - - - 

SOUS-TOTAL REVENUS DES PLACEMENTS 36 37 -1 

Autres produits des placements  2 1 1 

Profits provenant de la réalisation des placements 8 2 6 

TOTAL PRODUITS DES PLACEMENTS 46 41 5 

Frais financiers (commissions, honoraires, intérêts et agios, 
é) 

-9 -8 -1 

Autres charges des placements  -11 -12 1 

Pertes provenant de la réalisation des placements -5 -2 -2 

TOTAL CHARGES DES PLACEMENTS -24 -22 -2 

RESULTAT DES INVESTISSEMENTS 22 19 3 

 

Les revenus courants (sous-total revenus des placements) ont affiché une légère diminution en 2022 sous lôeffet de la 

baisse des revenus des produits obligataires. 

Au global, le niveau des revenus financiers a été en augmentation par rapport à 2021, notamment en raison de plus-values 

réalisées sur les titres immobiliers. 

Investissement dans des titrisations 

Au 31/12/2022, lôEntreprise ne d®tient pas d'instruments de titrisations. 

A.4. RESULTATS DES AUTRES ACTIVITES 

LôEntreprise nôexerce pas dôautres activités que les activit®s dôassurance d®crites au paragraphe A.1.2. Dans ce cadre, les 

autres produits et charges, tels que définis par le Règlement de l'ANC n°2015-11 du 26 novembre 2015, sont des éléments 

accessoires aux résultats de souscription et des investissements présentés en sections A.2. et A.3. 

Le résultat des autres produits et charges techniques et non techniques1 est considéré comme non significatif pour 
lôEntreprise. 

Par ailleurs, au 31/12/2022, lôEntreprise nôa contract® ni baux financiers ni baux dôexploitation. 

A.5. AUTRES INFORMATIONS 

Pas de point particulier au titre de cette section. 

 

1 Rubriques du compte de r®sultat telles que d®finies par le R¯glement de lôANC nÁ2015-11 du 26 novembre 2015, Art.422-1, Art.422-2 
et Art.422-6. 
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B. Système de gouvernance 

B.1. INFORMATIONS GENERALES SUR LE SYSTEME DE 

GOUVERNANCE 

Afin dôassurer un pilotage efficace, Generali France et ses filiales fran­aises ont mis en place un syst¯me de gouvernance 

fondé sur : 

¶ des organes de pilotage en charge de la définition de la stratégie et de la surveillance des dispositifs mis en place, 

¶ des comités rapportant au Comité Exécutif (COMEX) couvrant lôensemble des activit®s de lôEntreprise, dont le r¹le 

est de décliner les objectifs stratégiques et de suivre leur mise en îuvre au quotidien. 

B.1.1. Système de gouvernance 

Les orientations strat®giques de lôEntreprise sont d®finies par les organes de pilotage que sont :  

¶ le Conseil dôAdministration et la Direction Générale de l'Entreprise,  

¶ le Comité Spécialisé de Generali Iard,  

¶ le COMEX qui est une instance commune à Generali France et ses filiales françaises. 

Des comités communs à Generali France et ses filiales françaises sont chargés de traduire les orientations stratégiques, 

dont le cadre est d®fini par le Conseil dôAdministration et assuré par le COMEX. 

Le schéma ci-dessous explique la déclinaison de cette organisation : 

 

 

L'organisation de Generali France sôarticule autour de cinq directions de March®, responsables de lôexp®rience client de 

bout en bout (offre, commercialisation, gestion et indemnisation) sur le périmètre considéré : Particuliers IARD et 

Prévoyance, Épargne et Gestion de patrimoine, Pro-PE et Entreprises IARD, Protection sociale des Pro-PE et Protection 

sociale des Entreprises (voir Organigramme en Section B.1.2.).  
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 Organes responsables du pilotage des risques et des contrôles 

Le Conseil dôAdministration de lôEntreprise  

Le Conseil dôAdministration se r®unit chaque fois que n®cessaire pour lôaccomplissement de la gestion des affaires 

sociales et lorsquôune d®cision relevant de sa comp®tence doit °tre prise. 

Le Comité Spécialisé 

En application des dispositions du Code de commerce et du Code des assurances, les compagnies dôassurances sont 

tenues de se doter dôun comit® sp®cialis® agissant sous la responsabilit® du Conseil dôAdministration. Toutefois, les 

sociétés contrôlées par une société qui est elle-même soumise ¨ lôobligation de se doter dôun Comité Spécialisé sont 

exemptées de cette obligation.  

En cons®quence, conform®ment aux d®cisions du Conseil dôAdministration, les travaux relevant du Comité Spécialisé ont 

été dévolus au Comité Spécialisé de Generali Iard. 

La Direction Générale 

La Direction G®n®rale (côest-à-dire le ou les repr®sentants l®gaux de lôEntreprise) est investie des pouvoirs les plus ®tendus 

pour agir en toutes circonstances au nom de lôEntreprise, dans la limite de lôobjet social et sous r®serve de ceux que la loi 

et les statuts attribuent expressément aux assemblées dôactionnaires et au Conseil dôAdministration. 

Elle veille notamment à la mise en place, la gestion et le suivi du dispositif de contrôle interne et de gestion des risques 

de lôEntreprise, en coh®rence avec les orientations du Conseil dôAdministration et du COMEX. 

Le Comité Exécutif (COMEX) 

Dans la limite de lôobjet social et des pouvoirs que la loi et les statuts attribuent express®ment aux assemblées 

dôactionnaires, au Conseil dôAdministration et ¨ la Direction G®n®rale, le COMEX fixe le projet stratégique de Generali 

France et ses filiales françaises dans lôensemble de ses dimensions : orientations strat®giques, politiques, priorit®s 

opérationnelles.  

Le COMEX est composé :  

¶ des Présidents Directeurs Généraux des sociétés de Generali France et ses filiales de France métropolitaine,  

¶ des Directeurs en charge des différents Marchés,  

¶ des Directeurs en charge de la Distribution, de la Finance, des Relations Humaines et de lôOrganisation, de la 

Technique Assurance, des Syst¯mes dôInformation et Op®rations, de la Communication Affaires Publiques et 

Responsabilité Sociale et Environnementale (RSE) et du Secrétaire Général.  

Eu égard au contexte de crise en Ukraine, Biélorussie et Russie, une cellule de crise a été mise en place au sein de 

Generali France en vue de mettre en îuvre toute une s®rie de mesures aux fins d'appliquer l'ensemble des sanctions et 

de gel des avoirs. 

Au cours de l'année 2022, la Cellule Opérationnelle de Gestion de Crise, restée en situation de veille active relative à la 

pandémie de la Covid-19, a été déclenchée dans le cadre de la crise géopolitique Russo-Ukrainienne ainsi que dans la 

mise en îuvre des mesures dôanticipation li®es au risque de d®lestage ®lectrique. 

 Articulation entre le Groupe et les filiales 

En tant que filiale de Generali Iard, lôEntreprise sôinscrit dans le cadre global de gouvernance défini par le Groupe. Ses 

organes de pilotage ont donc la responsabilit® de d®cliner et mettre en îuvre les politiques d®finies par ce dernier.  

Depuis novembre 2014, le Groupe Generali a mis en place un processus normatif commun appelé Generali Internal 

Regulation System (GIRS) qui sôapplique ¨ toutes les filiales du Groupe dont Generali France et ses propres filiales. 
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Par ce processus, le Groupe définit les normes à adopter en fonction des réglementations, un contenu uniformisé dans la 

pr®sentation des obligations ¨ respecter, un processus dôadoption et de d®clinaison harmonis® entre toutes les entit®s du 

Groupe ainsi que le périmètre de transposition de chaque norme. 

Le Groupe a d®fini trois niveaux de normes ¨ d®cliner selon lôimportance des sujets et les p®rim¯tres dôapplication : 

 

 Chaque norme doit être adoptée et déclinée par Generali France et ses filiales françaises de façon similaire, les 

éventuelles exceptions devant être préalablement expliquées et validées par le Groupe. 

Concernant lôEntreprise : 

¶ une Politique (Group Policy) doit °tre adopt®e en Conseil dôAdministration et d®clin®e par les directions m®tiers 

concernées, 

¶ une Directive (Group Guidelines), doit être adoptée en COMEX et déclinée par les directions métiers concernées, 

¶ une Mesure Technique (Group Technical Measure) doit être adoptée en Comité de Direction métier et déclinée par 

le Responsable de la Direction concernée. 

 Comités rapportant au COMEX 

Le cadre strat®gique des orientations de lôEntreprise, d®fini par le Conseil dôAdministration, est assur® par le COMEX en 

lien avec les différents comités chargés de traduire ces orientations stratégiques en politiques dôentreprise dans les 

domaines qui les concernent. 

Ces Comités suivent les indicateurs clés des activités supervisées, initient les chantiers et suivent les actions majeures. 

Le Comité Souscription 

Il sôagit d'une instance de validation des politiques de souscription et de revalorisation et des d®cisions de souscription 

pouvant influer de manière significative sur le niveau de chiffre d'affaires attendu, la consommation de capital ainsi que la 

volatilité du résultat. 
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Le Comité Finance et Risques (CFR) 

Il sôagit dôune instance op®rationnelle qui assure la supervision de la trajectoire financi¯re de lôEntreprise en intégrant le 

contexte de Solvabilité 2 en s'appuyant sur les travaux conjoints entre les fonctions Finance, Technique Assurance et 

Risques. 

Le Comité de Pilotage LCB-FT (Lutte contre le blanchiment et Financement du terrorisme) 

Il sôagit dôune instance de renforcement continu du dispositif global de LCB-FT. 

Le Comité de Pilotage des Délégataires 

Il s'agit d'une instance opérationnelle en charge d'arbitrer sur des sujets transverses liés à la mise en îuvre de la Directive 

Externalisation et de faciliter la coordination des contr¹les et la mise en îuvre des plans de rem®diation en cas de besoin. 

Le Comité de Sécurité et Résilience 

Il s'agit d'une instance opérationnelle qui définit et assure la mise en îuvre d'une approche globale de la sécurité et de la 

résilience opérationnelle, ainsi qu'un alignement des stratégies et des objectifs de l'ensemble des membres de la 

communauté de la sécurité. Elle approuve et coordonne l'ensemble des actions en lien avec la sécurité de l'Entreprise et 

des clients, notamment l'intégration des procédures, des outils d'identification, d'évaluation et de gestion des risques, 

permettant ainsi une convergence efficace de la sécurité et une résilience aux incidents.  

Le Comit® Investissement et Gestion dôActifs (CIGA) 

Il sôagit dôune instance op®rationnelle en charge du pilotage de lôensemble des actifs du Groupe Generali France. Il assure 

le suivi du déploiement de la politique d'investissement, le suivi du respect des cibles d'allocation d'actifs et de duration. 

Cette instance prend la forme de Business Unit Investment Committee deux fois par an. 

Le Comité de Transformation  

Il s'agit d'une instance de supervision du Projet de Transformation en charge d'effectuer une revue détaillée des chantiers 

et initiatives, d'arbitrer et prendre des décisions liées aux investissements et gains attendus. 

 Autres comités 

Les Comités Marchés 

Il s'agit d'instances op®rationnelles de pilotage du march® sur lôensemble de ses dimensions et notamment :  

¶ le développement et la rentabilité : suivi des indicateurs clés concernant le développement du chiffre d'affaires, la 

consommation de capital, le ratio combiné net ou la New Business Margin ; et prise de décisions le cas échéant, 

¶ l'offre et les services : prise de décision sur les projets phares du marché en matière de construction et de 

développement des offres et des services associés, 

¶ l'expérience client : étude des résultats du Net Promoter Score (NPS) et décision des pistes d'amélioration des 

points à mettre en place, déclinaison de la stratégie client sur le marché et les fonctions « support »2 contributrices, 

¶ les outils : ajustement des outils nécessaires au fonctionnement du marché et des fonctions « support » 

contributrices. 

 

2 Les fonctions « support » sont celles rattachées aux Directeurs en charge de la Finance, des Relations Humaines et de lôOrganisation, 
de la Technique Assurance, des Syst¯mes dôInformation et Op®rations, de la Communication Affaires Publiques et Responsabilit® Sociale 
et Environnementale (RSE) et du Secrétaire Général. 
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Les Comités de Coordination 

Il s'agit d'instances de partage et de coordination des activités réalisées de façon transverse : 

¶ distribution : instance de coordination de la stratégie de distribution et du modèle économique, 

¶ coordination Technique Vie et Non-Vie : instance en charge de lôinstruction des sujets techniques Vie et Non-Vie 

en matière de tarification, de rentabilité et provisionnement, d'hypothèses du Plan Stratégique, 

¶ coordination Digital et Marketing : instance de pilotage de la feuille de route digitale, 

¶ coordination Data Management : instance en charge de lôinstruction des sujets relatifs ¨ la donn®e (outils, collecte, 

qualité, accès, diffusion), 

¶ coordination Responsabilité Sociale et Environnementale (RSE) : instance de coordination des actions de RSE et 

du reporting extra financier. 

Le Business Unit Investment Committee (BUIC) 

Il s'agit d'une instance de revue et d'approbation des stratégies d'allocation d'actifs et de validation de décisions 

dôinvestissement majeures. 

B.1.2. Fonctions et responsabilités 

 Les fonctions clés 

La notification des quatre fonctions clés du Groupe Generali France a été réalisée pour chaque entité juridique dont 

lôEntreprise. 

Telles que mentionnées par l'article L.354-1 du Code des assurances, les quatre fonctions clés concernées sont : 

¶ la fonction de Gestion des Risques, 

¶ la fonction dôAudit Interne, 

¶ la fonction Conformité, 

¶ la fonction Actuarielle. 
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Ces quatre fonctions disposent dôun acc¯s direct ¨ lôorgane dôadministration, de gestion ou de contr¹le, comme le montre 

lôorganigramme ci-dessous : 

 

  

 La fonction de Gestion des Risques 

La fonction clé de Gestion des Risques, attribuée au Directeur des Risques, a pour principales missions de : 

¶ superviser et coordonner la mise en îuvre de la gestion des risques dans lôensemble des entit®s de Generali 

France et ses filiales françaises,  

¶ déterminer le processus de gestion des risques adéquat et définir les méthodologies d'identification, de mesure et 

de pilotage des risques, 

¶ définir et veiller au déploiement des outils de maîtrise des risques,  

¶ formaliser et assurer le suivi du profil de risque de lôEntreprise via des rapports appropri®s. 

Le Directeur des Risques dirige, conjointement avec le Directeur Financier, le Comité Finance et Risques. Il participe au 

Comité de Souscription et au CIGA. Par ailleurs, le Directeur des Risques intervient en Comité Spécialisé et en Conseil 

dôAdministration plusieurs fois par an pour pr®senter et faire valider des travaux (Solvabilit® 2, contr¹le des risques) ou 

rendre compte des travaux en cours.  

Il intervient régulièrement au COMEX. Enfin, il peut participer, sur demande, aux comités rapportant au COMEX. 

Le Directeur des Risques, pour mener ¨ bien ses missions, sôappuie sur une ®quipe de 38 collaborateurs environ. 
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 La fonction dôAudit Interne 

La fonction clé dôAudit Interne, attribu®e au Directeur en charge de l'Audit Interne du Groupe Generali France, a pour 

principales missions d'apporter sa contribution en fournissant aux dirigeants et principaux responsables du Groupe 

Generali France des analyses, recommandations, avis et conseils sur les activités, émis sur la base de travaux périodiques 

d'investigation ayant notamment pour objet : 

¶ de contrôler le respect des procédures Groupe et la conformité des opérations aux dispositions réglementaires, 

aux normes et usages professionnels et déontologiques, aux politiques et directives valables au sein du Groupe 

Generali France et aux orientations des instances de direction,  

¶ d'®valuer lôad®quation des moyens mis en îuvre pour garantir la r®gularit® et la s®curit® des op®rations,  

¶ d'appr®cier lôutilisation des ressources, la performance des structures et des syst¯mes d'information et la pertinence 

des organisations mises en place, 

¶ d'examiner les opérations et les programmes pour s'assurer qu'ils sont cohérents avec la stratégie globale de 

Generali France et ses filiales françaises et qu'ils ont été menés à bien comme prévu, 

¶ dô®valuer la qualit® des m®thodes de pilotage, de contrôle et de gestion déployées par les sociétés du Groupe 

Generali France. 

Par ailleurs, le Directeur de l'Audit Interne intervient en Comité Spécialisé ou en Conseil d'Administration au minimum tous 

les six mois pour présenter et faire valider des travaux ou rendre compte de travaux en cours.  

Il intervient régulièrement au COMEX.  

Le Directeur de l'Audit Interne, pour mener ¨ bien ses missions, sôappuie sur une ®quipe de 30 collaborateurs environ et 

sur des correspondants métiers. 

 La fonction Conformité 

La fonction clé Conformité, attribuée au Directeur de la Conformité, a pour principales missions : 

¶ de promouvoir et mettre en îuvre la Politique de Conformité de Generali France et ses filiales françaises, 

¶ de participer ¨ lô®valuation de lôimpact des changements de lôenvironnement juridique et règlementaire, et les 

traduire de manière opérationnelle, 

¶ dôassurer une gestion efficace des risques de non-conformit® (cartographie, ®valuation, r®duction de lôexposition), 

¶ de conseiller la Direction Générale dans la traduction opérationnelle des directives ainsi que dans leur mise en 

application, 

¶ de développer une compréhension commune de la conformité en déclinant des actions de formation et de 

sensibilisation ciblées. 

Par ailleurs, le Directeur de la Conformité intervient en Comité Spécialisé trois à quatre fois par an pour présenter et faire 

valider des travaux (plan, rapports de conformit®, politiqueé) ou rendre compte de travaux en cours quant ¨ 

lôimpl®mentation des dispositifs de conformit®. 

Il intervient régulièrement au COMEX.  

Enfin, il peut participer sur demande aux comités rapportant au COMEX. 

Le Directeur de la Conformit®, pour mener ¨ bien ses missions, sôappuie sur une ®quipe de 35 collaborateurs environ et 

sur des correspondants métiers. 
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Une fonction dôAnti-Money Laundering (AML), instaur®e en tant quôunit® organisationnelle ind®pendante au sein de la 

fonction Conformité, est dirigée par un Responsable Sécurité Financière (AML Officer). Cette fonction a pour principales 

missions : 

¶ de détecter, dôanalyser et dôalerter sur les op®rations atypiques en mati¯re de blanchiment des capitaux et de 

fraude, 

¶ d'identifier et mod®liser les risques de s®curit® financi¯re afin dô®laborer les r¯gles et les proc®dures 

correspondantes (organisation et principes du dispositif), 

¶ de sôassurer de la mise à jour des procédures opérationnelles en matière de lutte anti-blanchiment et de contribuer 

à la sensibilisation et à la formation des collaborateurs sur le dispositif de lutte anti-blanchiment.  

Le Responsable Sécurité Financière dispose d'un accès à la Direction Générale ainsi qu'au Conseil d'Administration pour 

y partager ses travaux. 

 La fonction Actuarielle 

Les principales missions attribuées au responsable de la fonction Actuarielle sont les suivantes :  

¶ lôexercice des diligences de la fonction Actuarielle telles que définies par la Directive Solvabilité 2, dans le respect 

des normes du Groupe GeneraIi. En particulier, ces diligences incluent : 

o la mise en îuvre d'une validation ind®pendante des provisions techniques Solvabilit® 2, 

o la production d'une opinion sur la politique de souscription, sur les arrangements de réassurance, sur la qualité 

des données ayant servi au calcul des provisions techniques Solvabilité 2, 

o la participation au dispositif de gestion des risques, 

¶ la participation aux instances de gouvernance de la Gestion Financière et de la Gestion des Risques : CFR, Comité 

de Souscription, 

¶ la participation aux instances de gouvernance des travaux de modélisation quantitative des activités Non-Vie, outre 

le CFR, ces instances incluent la réunion valeur et risque et la réunion de suivi méthodologique, ainsi que le groupe 

de travail technique Non-Vie. Les travaux de ces instances portent principalement sur la mesure des passifs et des 

besoins de fonds propres. Ils mettent particulièrement l'accent pour lôensemble des branches sur le partage des 

résultats quantitatifs, les changements de modèle, le suivi des recommandations des travaux de revue menés par 

lôACPR, les Commissaires aux Comptes et les entités internes de validation. 

Les travaux effectués dans le cadre de la fonction Actuarielle font l'objet d'une présentation au Comité Spécialisé et au 

Conseil dôAdministration de lôEntreprise selon une fr®quence au minimum annuelle.  

Le responsable de la fonction Actuarielle, pour mener à bien ses missions, sôappuie sur une ®quipe de 5 collaborateurs. 

B.1.3. Politique de rémunération 

Paragraphe non applicable ¨ lôEntreprise car elle ne dispose pas de personnel en propre. 

B.1.4. Transactions importantes conclues au cours de lôexercice 2022 

Pour les besoins du présent rapport, sont considérées comme des transactions importantes, celles conclues durant la 

période de référence avec des actionnaires, des personnes exerçant une influence notable sur l'Entreprise ou des 
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membres de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle au sens du règlement délégué (UE) 2015/35 de la 

Commission du 10 octobre 2014 :  

¶ entre lôEntreprise et l'un de ses repr®sentants légaux, l'un de ses administrateurs ou l'un de ses actionnaires 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10%, ¨ lôexclusion des conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales,  

¶ entre lôEntreprise et Assicurazioni Generali S.p.A. d¯s lors que la transaction a un impact notable sur le ratio de 

solvabilit® de lôEntreprise. 

En 2022, l'Entreprise a procédé à un premier remboursement anticipé de sa dette subordonnée envers Generali France à 

hauteur de 40 millions d'euros.  

B.2. EXIGENCES DE COMPETENCE ET DôHONORABILITE 

Sont considérées comme des personnes cl®s soumises ¨ des exigences particuli¯res de comp®tence et dôhonorabilit® les 

personnes charg®es de prendre des d®cisions ¨ haut niveau et de mettre en îuvre les strat®gies conseill®es et les 

politiques approuv®es par le Conseil dôAdministration, et ®galement celles qui dirigent effectivement lôEntreprise. Quel que 

soit lôintitul® des fonctions ou postes correspondants, il s'agit au moins : 

¶ des membres du Conseil dôAdministration, 

¶ des représentants légaux, 

¶ des responsables des quatre fonctions clés, à savoir la fonction de Gestion des Risques, la fonction Conformité, la 

fonction d'Audit Interne et la fonction Actuarielle (cf. organigramme des fonctions clés présenté en section B.1.2) 

ainsi que le responsable Sécurité Financière. 

La Directive Solvabilit® 2 exige que toutes les personnes qui dirigent effectivement lôEntreprise ou qui occupent des postes 

clés respectent les exigences suivantes :  

¶ leurs qualifications, leurs connaissances et leurs expériences professionnelles doivent être adéquates afin de 

permettre une gestion saine et prudente (Fit),  

¶ elles doivent être honorables et intègres (Proper). 

Au sein du Groupe Generali France, la politique de compétence et d'honorabilité (Group Fit and Proper Policy), définit les 

exigences minimales en termes d'aptitude et dôhonorabilit® ainsi que leurs modalit®s d'®valuation. Ces exigences sont 

complétées par les politiques afférentes aux quatre fonctions clés qui intègrent des éléments dédiés (Audit Group Policy, 

Actuarial Function Group Policy, Risk Management Group Policy et Compliance Management System Group Policy). 

Les personnes clés doivent respecter les exigences de compétence minimales en fonction de leurs responsabilités 

collectives ou individuelles.  

Elles doivent en outre éviter les activités susceptibles de créer des conflits d'intérêts.  

Le Groupe Generali France propose des parcours dôint®gration et/ou de formation de sorte que les personnes concern®es 

soient en mesure de respecter l'évolution et/ou l'augmentation des exigences définies par la législation en vigueur et liées 

à leurs responsabilités. 

MEMBRES DU CONSEIL DôADMINISTRATION  

Le Conseil dôAdministration de lôEntreprise dispose collectivement d'une exp®rience et de connaissances appropri®es, en 

fonction du secteur spécifique dans lequel il intervient, au moins à propos :  

¶ du marché sur lequel est présente lôEntreprise (rappel® en section A),  

¶ de la stratégie et du modèle commercial,  
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¶ du système de gestion (management, gestion des risques et gouvernance),  

¶ de l'analyse actuarielle et financière,  

¶ du cadre législatif et des exigences règlementaires.  

La connaissance du marché suppose de connaître et comprendre le contexte commercial et économique dans lequel 

®volue lôEntreprise et avoir conscience des besoins des clients.  

La connaissance de la stratégie et du modèle commercial suppose une compréhension détaillée de cette même stratégie 

et de ce même modèle.  

La connaissance du management et de la gouvernance dôune entreprise suppose la compr®hension des risques auxquels 

s'expose lôEntreprise et sa capacit® ¨ y faire face. Il sôagit ®galement dô°tre en mesure d'®valuer la capacit® de lôEntreprise 

¨ assurer une bonne gestion, des contr¹les efficaces et °tre en mesure de mettre en îuvre les changements si n®cessaire.  

L'analyse actuarielle et financière repose sur la capacité à interpréter les informations actuarielles et financières de 

lôEntreprise, identifier et ®valuer les principaux probl¯mes, et prendre les mesures qui s'imposent (y compris mettre en 

place les contrôles appropriés) sur la base de ces informations.  

La connaissance du cadre législatif et des exigences règlementaires suppose de connaître et comprendre le cadre normatif 

dans lequel sôinscrit lôEntreprise et °tre en mesure de s'adapter aux ®volutions de la r®glementation. 

Le Conseil dôAdministration prend ses d®cisions sur la base de la contribution de chaque administrateur. Ces 

administrateurs, pris individuellement, n'ont pas besoin de disposer de connaissances et de compétences approfondies 

ou d'une solide exp®rience dans tous les domaines d'activit® de lôEntreprise. Cependant, les connaissances, les 

comp®tences et l'exp®rience collectives doivent garantir une gestion saine et prudente de lôEntreprise.  

RESPONSABLES DES FONCTIONS CLÉS  

Les exigences propres aux fonctions clés sont rappelées dans les politiques Groupe suivantes :  

¶ Audit Group Policy,  

¶ Risk Management Group Policy,  

¶ Compliance Management System Group Policy,  

¶ Actuarial Function Group Policy.  

Le respect de ces exigences ainsi que les qualifications, les connaissances et lôexp®rience des responsables des fonctions 

clés sont vérifiés préalablement à la nomination des titulaires et examinés annuellement par le Conseil d'Administration. 

AUTRES PERSONNES CLÉS   

Les autres personnes clés doivent disposer des qualifications, des connaissances et de l'expérience professionnelle 

appropriées et adéquates pour pouvoir exécuter l'ensemble des activités qui leur sont confiées.  

L'évaluation du respect des exigences de compétence par chaque personne clé doit permettre de démontrer que ses 

qualifications, ses connaissances et son expérience sont maintenues à un niveau approprié et adéquat en permanence. 
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B.3. SYSTEME DE GESTION DES RISQUES, Y COMPRIS 

LôEVALUATION INTERNE DES RISQUES ET DE LA SOLVABILITE 

B.3.1. Description du système de gestion des risques 

Le syst¯me de Gestion des Risques de lôEntreprise sôinscrit dans le respect de la Politique « Group Directives on the 

System of Governance (GDSG) » du Groupe, politique transposée par Generali France et applicable ¨ lôensemble de ses 

filiales. 

En ligne avec la Directive Solvabilité 2, la Politique GDSG, définit :  

¶ les rôles et responsabilités des administrateurs, de la Direction Générale et des fonctions clés,  

¶ le cadre normatif décrivant la hiérarchisation des politiques, directives et mesures techniques transverses, appelé 

Generali Internal Regulations System (GIRS) (cf. section B.1.1.2.), 

¶ lôensemble du dispositif de gouvernance et la strat®gie de risque de lôEntreprise. 

La GDSG est un dispositif de gestion des risques et de contrôle interne global, cohérent et efficace avec trois lignes de 

défense : 

¶ fonctions « opérationnelles »3 (preneurs de risques) pour la première ligne de défense, 

¶ fonctions de Gestion des Risques, Actuarielle, Conformité et pilotage du contrôle interne pour la deuxième ligne de 

défense, 

¶ fonction dôAudit Interne qui représente la troisième ligne de défense. 

Pour plus dôinformations concernant ce dispositif, se reporter aux sections B.4, B.5 et B.6. 

Au sein du dispositif GDSG, la fonction Gestion des Risques a pour mission principale dôassurer la mise en place dôun 

syst¯me de gestion des risques ad®quat. Elle est en charge de fixer lôapp®tence aux risques et les limites de tol®rance au 

risque de lôEntreprise, dôidentifier, de mesurer, de g®rer et surveiller les principaux risques. Pour cela, elle sôappuie sur : 

¶ une gouvernance,  

¶ des processus, dont le Risk Appetite Framework (RAF) qui d®finit les principes dôune Gestion des Risques 

proactive et encadrant la prise de d®cisions de lôEntreprise par la mesure dôimpacts sur le ratio de solvabilit® 

règlementaire, 

¶ des politiques écrites, dont la Risk Management Group Policy (RMGP) qui définit les principes fondamentaux de 

la Gestion des Risques qui doivent sôappliquer ¨ lôensemble du Groupe,  

¶ des directives, telles que les Investments Risk Group Guideline (IRGG) qui fixent les limites dôinvestissement, 

¶ des mesures techniques, la fonction Gestion des Risques sôassure de leur mise en îuvre de fa­on adapt®e aux 

sp®cificit®s de lôEntreprise. 

  

 

3 Les fonctions « opérationnelles » sont celles rattachées aux Directeurs des différents marchés et au Directeur de la Distribution. 
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B.3.2. Gouvernance 

De par son activit®, lôEntreprise est expos®e ¨ : 

¶ des risques de souscription,  

¶ des risques de marché, 

¶ des risques de crédit, 

¶ des risques opérationnels, 

¶ des risques de liquidité, 

¶ des risques de stratégie,  

¶ des risques de réputation,  

¶ des risques de contagion, 

¶ des risques de durabilité,  

¶ des risques émergents.  

Elle a retenu une classification qui comprend des risques quantifiables (comprenant les risques de souscription, les risque 

de marché, les risques de crédit, les risque opérationnels) et des risques non quantifiables (les risques de liquidité, les 

risques stratégiques, les risques de réputation, les risques de contagion, les risques de durabilité, les risques émergents). 
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Ces différents risques identifiés, et regroupés par catégorie et par fonction et leurs liens avec les organes et règles de 

contrôles associés, sont présentés dans le diagramme ci-dessous : 

 

Comme indiqué en section B.1., la gouvernance de la gestion des risques repose sur le COMEX. Celui-ci sôappuie sur 

différents comités pour mener à bien sa mission, en particulier : 

¶ Comité Finance et Risques (CFR),  

¶ Comité de Souscription,  

¶ Comité Sécurité et Résilience, 

¶ Comit® dôInvestissement et de Gestion dôActifs (CIGA),  
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¶ Business Unit Investment Committee (BUIC), 

Les rôles et responsabilités qui incombent aux comités rapportant au COMEX sont décrits en section B.1.1. 

B.3.3. Processus de gestion des risques 

Le processus de gestion des risques mis en place par lôEntreprise sôinscrit dans le respect de la Risk Management Group 

Policy (RMGP). Il repose sur les quatre processus suivants : 

¶ identification des risques, 

¶ évaluation des risques, 

¶ gestion et contrôle des risques, 

¶ reporting des risques et rapport ORSA. 

Cette Politique RMGP répond aux exigences spécifiées aux articles 44 et 45 de la Directive Solvabilité 2.  

 Identification des risques 

Afin de prévenir, détecter et gérer les risques de façon permanente, la Gestion des Risques a mis en place :  

¶ un processus d'identification prospective des risques qui tient compte des risques opérationnels à travers le 

processus dôOverall Risk Assessment,  

¶ un dispositif de quantification des scenarii de risques mis en place par le Groupe : le Main Risk Self Assessment 

(MRSA), qui tient compte de la méthodologie du Scenario Analysis (cf. section C.5.3.) pour lô®valuation des risques 

opérationnels et qui complète le processus précédent. 

Les principaux risques sont identifiés, évalués et classés en fonction de leur période de retour ainsi que de leur sévérité ; 

et entra´nent lôidentification de mesures dôatt®nuation. 

Le périmètre de cet exercice comprend : 

¶ tous les risques importants auxquels le Groupe Generali et ses filiales sont expos®s, quôils soient inclus ou non 

dans le calcul du capital de solvabilité requis, 

¶ les risques émergents, les risques de durabilité, les risques associés aux nouveaux produits et nouveaux marchés, 

les risques de réputation, les risques de liquidité, les risques de contagion et les risques stratégiques, 

¶ les risques qui peuvent se produire à l'horizon du plan et qui peuvent compromettre la réalisation des objectifs du 

Plan Stratégique. 

Concernant le processus dôidentification prospective des risques op®rationnels (lôOverall Risk Assessment), il a pour but 

dôidentifier et dô®valuer son exposition potentielle ¨ ces risques. Lô®valuation tient compte de lôexistence et de la maturit® 

des contrôles en place afin de déterminer un risque résiduel. Chaque risque « élevé è fait ensuite lôobjet dôune ®valuation 

approfondie via le Scenario Analysis et donne lieu à la définition de mesures dôatt®nuation.  
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Le processus annuel MRSA est quant à lui conforme aux principes décrits dans la RMGP. Le MRSA combine à la fois une 

approche descendante (top-down) et ascendante (bottom-up) qui impliquent lôensemble des organes de lôEntreprise : 

¶ lôapproche top-down permet une identification globale des risques sous diff®rents angles et assure lôidentification 

des risques les plus significatifs. Cette approche est principalement basée sur des entretiens avec les preneurs de 

risques, 

¶ lôapproche bottom-up est bas®e sur lôanalyse de chacun des scenarii par les experts op®rationnels. Cette approche 

aboutit ¨ un rapport descriptif des scenarii, leur quantification et lôidentification des plans de rem®diation qui sont 

présentés en COMEX. 

Ainsi, le processus MRSA repose sur les étapes suivantes : 

 

 

Comme illustré ci-dessus, ce processus a pour objectif d'identifier les scenarii clés qui pourraient avoir une incidence 

notable sur la capacit® de lôEntreprise ¨ atteindre ses objectifs strat®giques. Il prend sa source ¨ partir dôun socle de 

scenarii propos® par le Groupe qui int¯gre notamment les risques standards, mais aussi le r®sultat dô®tudes sp®cialis®es 

sur dô®ventuels risques nouveaux, et est enrichi par les responsables de toutes les fonctions de lôEntreprise pour prendre 

en compte toutes les particularit®s li®es ¨ lôactivit®, ¨ lôorganisation ou aux contraintes locales existantes au sein de celle-

ci. 

Aussi, la fonction de Gestion des Risques consolide et met ¨ lô®preuve lôensemble des contributions des preneurs de 

risques afin de garantir ¨ lôEntreprise une vision globale des risques auxquels elle est soumise. 

Une restitution des conclusions du MRSA est faite aux preneurs de risques, au COMEX et au Conseil dôAdministration. 

Les risques les plus importants en termes dôimpact sur le r®sultat op®rationnel sont int®gr®s dans le rapport ORSA. 

Le processus MRSA est complété de démarches additionnelles visant spécifiquement à l'identification, l'évaluation, le suivi 

et le reporting des risques de durabilité et des risques émergents. Au sein des risques de durabilité, un cadre dédié est 

prévu en ce qui concerne le pilotage des risques climatiques encourus par l'Entreprise tant du point de vue des risques 

physiques que du point de vue des risques de transition. L'ensemble de ces démarches additionnelles fait également 

l'objet d'une restitution au sein du COMEX et du Conseil d'Administration de l'Entreprise. 
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 Evaluation des risques 

Pour lô®valuation de ses principaux risques, lôEntreprise a d®velopp® un Modèle Interne (MI) dont lôutilisation a ®t® autoris®e 

par lôACPR. Ce modèle se base sur la méthodologie EBS décrite ci-dessous et couvre les risques de souscription, risques 

de marché, risques de crédit ainsi que le risque opérationnel. 

B.3.3.2.1. Méthodologie du Modèle Interne 

Le Mod¯le Interne est adopt® pour quantifier lôexigence de capital. La m®thodologie repose sur les ®l®ments suivants : 

¶ respect de principes de quantification coh®rents avec le march® dans lôidentification des fonds propres, qui incluent 

la valeur de marché de la dette subordonnée et la différence entre la valeur de marché des actifs et la juste valeur 

des passifs. La juste valeur des passifs techniques inclut la meilleure estimation des flux futurs de trésorerie 

(Meilleure estimation des passifs : Best Estimate Liabilities - BEL), minorée des frais pour défaut des réassureurs) 

et un coût supplémentaire (Marge pour risque) pour les risques que les instruments financiers disponibles sur le 

marché ne permettent pas dôatt®nuer (côest-à-dire les risques op®rationnels et les risques dôassurance non 

couvrables), 

¶ ®valuation du Capital de solvabilit® requis (SCR) comme principal crit¯re dô®valuation des risques. Le SCR est le 

capital requis pour absorber la perte maximale de fonds propres, d®termin®e par le biais dôune approche fond®e 

sur la Value at Risk (VaR), ¨ lôhorizon dôun an, et avec un niveau de confiance de 99,5%. 

Lôapproche d®velopp®e par le Groupe Generali pour °tre pleinement conforme aux exigences requises par la Directive 

Solvabilit® 2 lors de lô®valuation de lôexigence de capital consiste ¨ calculer la distribution compl¯te des fonds propres 

grâce à une approche de simulation de Monte Carlo. 

Le schéma ci-dessous décrit cette méthode. 

 

Pour plus dôinformation sur la description de la m®thodologie du Modèle interne, se reporter à la section E.4. 

B.3.3.2.2. Gouvernance du Modèle Interne 

La gouvernance du MI est décrite dans le document Internal Model Governance Group Policy. Au niveau de l'Entreprise, 

elle se décompose en 4 niveaux : 
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¶ le Conseil dôAdministration : valide, de façon ultime, 
lôutilisation du mod¯le pour le calcul du SCR, et les orientations 
à suivre en matière de changements majeurs ou des 
extensions du modèle, 

¶ le Comité Finance et Risques (CFR) : est tenu informé de 
toutes les décisions prises en RVR et assure la validation des 
méthodologies employées dans le modèle ayant un impact 
transverse, 

¶ la Réunion Valeur et Risques (RVR) : assure le suivi global 
de lôavancement des plans dôaction, la validation des diff®rents 
choix méthodologiques et la validation de la documentation, 

¶ la Réunion de Suivi Méthodologique (RSM) : assure le suivi 
de lôavancement des travaux en cours et r®alise les ®changes 
méthodologiques sur certaines études. 

B.3.3.2.3. Validation du Modèle Interne 

Lô®valuation du Capital de Solvabilit® Requis (SCR) dans le Modèle Interne (MI) a été soumise au processus de validation 

indépendant, sur la base des principes définis dans la politique Groupe de validation du MI et dans les lignes directrices 

connexes (Internal Model Validation Group Policy). 

Le processus de validation permet de s'assurer que le profil de risque de lôEntreprise, couvert par le MI, est correctement 

reflété. En outre, la validation intègre un large panel de tests en situation de stress et d'analyse de scenarii pour s'assurer 

que le MI fonctionne efficacement dans un ensemble varié de conditions, tout en facilitant la compréhension de ses 

résultats.  

Des activités locales d'évaluation de la pertinence sont également réalisées afin de garantir que les hypothèses et les 

méthodologies développées au niveau du Groupe permettent de correctement refléter les expositions aux risques 

spécifiques des différentes entités juridiques inclues dans le périmètre du MI. 

L'Entreprise documente dans un rapport de validation les résultats de la validation ainsi que les conclusions résultant de 

lôanalyse de la validation. 

B.3.3.2.4. Qualité des données 

En complément aux activités de validation du Modèle Interne décrites ci-dessus, une certification du niveau de qualité des 

données utilisées pour le calcul du SCR est r®alis®e. Lôapproche mise en îuvre pour la qualit® des donn®es repose sur 

un ensemble de documents qui constitue le corpus de documents de qualité des données. Ce corpus comprend en 

particulier : 

¶ le diagramme des flux de données traitées et permettant d'aboutir au calcul du SCR, 

¶ le r®sultat dôune ®tude dôidentification et dô®valuation des impacts caus®s par diff®rents crit¯res de d®faut de qualit® 

(l'exactitude, l'exhaustivité et la pertinence) tels que prévus par la Directive Solvabilité 2, 

¶ un répertoire descriptif des flux portant sur les données utilisées dans le MI, intégrant la description des contrôles 

pour évaluer leur niveau de qualité, et des preuves permettant de justifier le résultat de ces contrôles, 

¶ le registre des anomalies permettant leur traitement et le suivi de leurs résolutions par les responsables 

opérationnels. 

  
































































































